
1/2 

  

  À l’attention de Messieurs les Députés, rapporteurs de la mission Flash ZFE, 
 

 

 

Lyon, le jeudi 10 novembre 2022 

 

 

 

 

 

Messieurs Les Députés, 

Monsieur Gérard LESEUL, Monsieur Bruno MILLIENNE 

 

 

La Loi d’Orientation des Mobilités et la Loi « Climat et résilience » ont rendu obligatoire 
la mise en place dès 2021 de zones à faibles émissions (ZFE) dans 10 métropoles pour 
limiter la pollution de l’air causée notamment par le trafic routier et responsable de 
40.000 décès prématurés par an en France.  

 

Depuis le 15 mars 2021, la Métropole de Lyon, pour répondre à ses obligations, s’est 
engagée dans un processus d’amplification de sa zone à faibles émissions (ZFE), créée 
le 1er janvier 2020 pour les poids lourds et les véhicules utilitaires légers des 
professionnels.  

 

La première étape d’amplification relative aux véhicules légers Crit’Air 5 et non classés 
ainsi que les deux-roues motorisés non classés est entrée en vigueur à titre 
pédagogique le 1er septembre 2022, elle sera pleinement effective le 1er janvier 2023. 
La seconde étape relative Crit’Air 4 et 3, puis sur les véhicules classés Crit’Air 2 sur un 
périmètre central sera effective le 1er septembre 2023.   

 

Le projet qui se met en place va donc peu à peu concerner un nombre considérable de 
véhicules. Nous formulons par la présente lettre une demande essentielle : 
« l’information nominative des propriétaires de véhicules concernés par la ZFE 
quelques mois en amont de l’entrée en vigueur des interdictions. » 
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En relai de nos débats en conseil de la Métropole de Lyon, l’Exécutif s’est adressé à 
l’État pour solliciter l’envoi par la préfecture, seule habilitée, de courriers nominatifs 
aux personnes concernées. Le fichier du service d’immatriculation des véhicules (SIV), 
propriété de l’État, ne peut être utilisé par un tiers en raison de la protection des 
données personnelles qu’il contient, cette contrainte s’applique à l’information sur la 
ZFE.  

 

Notre groupe politique « Métropole insoumise, résiliente et solidaire » soutient et 
réitère ce concours afin de permettre d’informer de façon directe les propriétaires 
concernés par cette réglementation que l’État a confiée à notre Métropole. Malgré 
toutes les concertations menées localement, beaucoup de citoyens ne connaissent pas 
encore le principe même des ZFE, cela a encore récemment été confirmé par votre 
mission flash à l’Assemblée Nationale cet été 2022. 

 

Si les habitants devaient établir leur premier lien avec le concept de ZFE en recevant 
une amende personnelle après l’entrée en vigueur des interdictions à circuler, nous 
avons la conviction que cela ne fera qu’accentuer la défiance vis-à-vis des institutions 
publiques et de leurs représentants à tous les échelons. 

 

Nous restons mobilisés pour travailler au besoin, les informations utiles à mentionner 
et les modalités d’envoi d’un tel courrier.   

 

Nous vous prions d’agréer, Messieurs les Députés, l’expression de notre haute 
considération.  

 

 

   

Laurent LEGENDRE 
Président du groupe Métropole Insoumise, Résiliente et Solidaire  

   

  


